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INTRODUCTION

Les activités énergétiques de l'humanité ont atteint un niveau tel qu'elles perturbent significativement l'environnement et rendent nécessaire de reconsidérer nos ressources, notamment en faisant apparaître la part des renouvelables qui, par nature, nous permettent de mieux envisager un réel développement durable. Ce dossier nous amène à constater que les ressources renouvelables (provenant du soleil, du noyau terrestre et des phénomènes de marées) constituent un gisement extrêmement abondant; par exemple, l'ensemble de nos consommations primaires représente environ une heure de rayonnement solaire capté par l'ensemble de la planète. Une partie très largement suffisante pour satisfaire les besoins de l'ensemble de l'humanité est aisément accessible avec des perspectives de durabilité sans commune mesure avec nos ressources actuelles (qui sont à plus de 80% d'origine non renouvelable). Cependant, les ressources renouvelables ont deux spécificités qui perturbent nos habitudes:

· d'une part, elles sont peu concentrées (ou encore dispersées) et nécessitent généralement des infrastructures de conversion à plus petite échelle;

· d'autre part, la majeure partie de ces ressources est fluctuante, ce qui requiert des changements importants notamment dans les systèmes de conversion qui doivent alors intégrer du stockage, mais également dans la façon de consommer.

Après une brève présentation des enjeux et des ressources énergétiques ainsi qu'une analyse de la consommation mondiale et française, la place de l'énergie électrique est tout particulièrement examinée tant en ce qui concerne ses modes de production que sa consommation, mais également eu égard à ses émissions de gaz à effet de serre. Enfin, un bilan comparatif des moyens de production d'électricité par les ressources renouvelables est établi, avec quelques données économiques.

1. Enjeux

1.1 Contexte économique et environnemental 

Après maintes hésitations dans les décennies passées, les sources d'énergies renouvelables s'imposent progressivement comme une des alternatives les plus sûres, à long terme, aux sources traditionnelles que sont les combustibles fossiles et fissiles, notamment pour la production d'électricité.

C'est probablement la prise de conscience, finalement récente, que nous vivons sur une petite planète aux ressources limitées et à l'équilibre fragile, qui a conduit les citoyens du monde à progressivement placer en priorité le souci environnemental. Le défi actuel consiste à offrir un réel développement durable à l'humanité, ce qui nécessite d'assurer à tous les humains une qualité de vie suffisante où l'accès à l'eau, à la nourriture et à l'énergie en constituent les fondements. Dans ce contexte, leur sécurité d'approvisionnement énergétique, associée à une réduction des pressions sur l'écosystème, la réduction de la compétition entre ressources alimentaires, en eau et en énergie, ainsi que les coûts constituent des enjeux sans doute plus importants que les intérêts économiques de quelques grands lobbies.

Le niveau d'activité énergétique de l'humanité a en effet atteint une valeur sans précédent et sans doute critique. Ce n'est pas la première fois dans l'histoire que les hommes subissent des désagréments en relation avec leurs activités. La combustion du charbon dans les villes au XIXe siècle a parfois réellement empoisonné l'atmosphère, des forêts ont été complètement détruites pour satisfaire des industries locales (tuileries, salines...), des civilisations locales ont épuisé leurs ressources naturelles, mais jamais nous n'avions pris conscience que les risques de bouleversement des équilibres climatiques et des conséquences associées étaient aussi élevés. Bien que, dans ce domaine, on ne puisse encore avoir d'absolues certitudes eu égard à l'infinie complexité de l'écosystème qui nous entoure, on peut néanmoins mesurer des effets très troublants. La concentration en dioxyde de carbone, qui a augmenté de 30% en 100 ans, a causé un excès non négligeable de l'effet de serre additionnel à la surface de la terre (20  - JOUZEL (J.), DEBROISE (A.) -   Climat jeu dangereux  -  Dunod - 2007). Surtout, la teneur en gaz carbonique a largement dépassé, depuis le milieu du XXe siècle, la plage des variations observées depuis plus de 600.000 ans. Dernier élément important à signaler, alors que durant les changements climatiques précédents (ceux qui ont conduit aux glaciations que nous connaissons), les variations de température, dues à des variations du rayonnement solaire reçu, précédaient celles de la teneur en carbone de l'atmosphère, cette fois, c'est le contraire qui se produit, preuve, s'il en est, de la responsabilité des activités anthropiques.

Depuis, les réflexions du club de Rome (au début des années 1970) (7 - MEADOWS, DONELLA (H.), MEADOWS, DENNIS (L.), RANDERS (J.), BEHRENS III (W.W.) -   The limits to growth  -  A report for the club of Rome's project on the predicament of mankind, Universe Books, New York - 1972) sur les limites d'une croissance perpétuelle et la première conférence sur le climat de Genève (1979), les très nombreux travaux de recherches coordonnées, même s'il subsiste beaucoup d'incertitudes, ont permis d'établir l'existence d'une relation entre notre surconsommation, dont celle de combustibles fossiles et le réchauffement global. Bien que l'effet de serre soit globalement bénéfique (sans lui, la température moyenne à la surface du globe serait de –18°C au lieu des 15°C que nous connaissons) et que le climat ait déjà subi de nombreuses variations dans le passé, il est hautement probable que l'humanité constitue, durant une courte période à l'échelle des temps géologiques, une perturbation majeure de l'écosystème. En effet, ce serait cette fois ses activités qui seraient responsables d'un nouveau dérèglement dont les réelles conséquences ne se feront sentir qu'au cours des prochains siècles, voire des prochaines décennies. Après un accroissement moyen de 0,7°C depuis la fin du XIXe siècle, on s'attend à une accélération du réchauffement (1,8 à 4°C d'ici la fin du XXIe siècle (2 - GIEC - Changements climatiques 2007  -  Rapport de synthèse - 2007), fourchette largement liée aux hypothèses d'évolution de nos rejets de gaz à effet de serre GES) associée à une forte atteinte à la biodiversité, à une élévation du niveau moyen des mers et à des modifications importantes des comportements climatiques.

La brutale combustion des ressources fossiles (sur l'échelle de temps géologique) s'accompagne de rejets massifs de gaz carbonique. En 2004, nous avons rejeté dans l'atmosphère l'équivalent de 49 milliards de tonnes de CO2 dont 28 milliards associés à la combustion des carburants fossiles, soit 13 milliards de tonnes de carbone sur un cycle naturel d'environ 1.000 milliards de tonnes. En deux siècles, nous aurons renvoyé dans l'atmosphère une quantité de carbone colossale qui avait mis des centaines de millions d'années pour être piégée par les organismes vivants (végétaux et animaux). La teneur en carbone de l'atmosphère est aujourd'hui bien supérieure à toutes les valeurs rencontrées durant les 600 derniers milliers d'années.

Si l'on considère cette fois la chaleur dégagée par les activités énergétiques humaines d'origine non renouvelable (donc en dehors des cycles naturels), elle représente environ le 1/8.000e de celle reçue du soleil. Cela est probablement négligeable, mais si chaque terrien qui vivra à la fin du XXIe siècle adoptait le mode de vie d'un Nord-Américain actuel, ce rapport serait alors de 1/1.000e. Bien que ces proportions restent faibles, la complexité de l'écosystème est régie par des phénomènes non linéaires et chaotiques et ce chiffre, a priori insignifiant, pourrait constituer également un danger. Ainsi, les espoirs d'une production propre de l'énergie grâce, par exemple, à la fusion nucléaire doivent s'accompagner d'une grande prudence. En effet, une énergie excessivement abondante et bon marché, mais générée en dehors des processus présents naturellement à la surface de la planète, et qui plus est en rejetant massivement de la vapeur d'eau, pourrait constituer une forme de pollution également dangereuse.

Exceptées celles que pourrait procurer la fusion nucléaire si elle est un jour maîtrisée, on peut considérer que toutes nos ressources énergétiques sont limitées. Celles non renouvelables (charbon, pétrole, gaz naturel, uranium...) s'épuisent rapidement. Au rythme actuel, leur durée de vie est de l'ordre du siècle. Celles renouvelables sont abondantes et exploitables à un niveau apte à satisfaire nos différents besoins. Mais, si elles ont la capacité à résoudre nos problèmes énergétiques, elles présentent elles-mêmes, divers risques qu'il nous faut mesurer. En effet, aucune transformation énergétique faite à l'échelle d'une population humaine devenue très nombreuse n'est sans conséquence.

Exemple Les grands barrages peuvent parfois provoquer des perturbations importantes de l'environnement, comme la production massive de gaz à effet de serre lorsqu'il y a de grandes quantités de biomasse inondée, ou encore présenter une menace en cas de rupture.
Traiter (produire, transformer, consommer) de l'énergie à grande échelle, comme nous le faisons aujourd'hui, ne peut pas être sans conséquences. Pour minimiser l'impact de nos manipulations énergétiques, l'idéal serait de s'insérer dans les cycles naturels de dégradation de l'énergie que nous recevons (du soleil, du noyau terrestre...) en les modifiant et en consommant sur place ce que nous dispense la nature. Bien sûr, cela est utopique dans les zones à forte concentration de population ou pour la production industrielle, ou encore, dans le domaine des transports. La priorité doit donc être donnée à la sobriété énergétique sachant que de nombreux processus sont encore susceptibles d'améliorations importantes en termes d'efficacité énergétique. Enfin, l'extraction des matières premières étant également extrêmement impactante pour l'environnement, il est nécessaire d'entrer progressivement dans une ère de recyclage total. Désormais, les solutions technologiques que nous développons, notamment en matière énergétique, devront être optimisées selon des critères environnementaux sur l'ensemble de leur cycle de vie, c'est l'écoconception.

En considérant les inévitables contraintes économiques et celles, encore mal connues, liées à notre équilibre environnemental, il est possible de prendre de meilleures orientations. Mais en matière d'énergie, les investissements sont souvent importants et les enjeux sont stratégiques. Ainsi, de nombreuses mesures sont prises, dans le monde, pour orienter très progressivement les choix énergétiques vers un développement de l'humanité plus durable.

Le protocole de Kyoto (décembre 1997) qui recommandait de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), même s'il n'a pas conduit aux diminutions escomptées, a globalement contribué au déclenchement d'une prise de conscience. Mais ce sont également des considérations politiques, comme celles d'une moindre dépendance aux ressources en matières premières non renouvelables, qui contribuent aux changements majeurs en cours. Ainsi, l'idée d'une énergie 100% d'origine renouvelable fait progressivement son chemin, y compris dans le domaine de la production d'électricité (8 - FAULSTICH (M.) et al -   100 % erneuerbare Stromversorgung bis 2050: klimaverträglich, sicher, bezahlbar / 100 % d'électricité renouvelable d'ici 2050: respect du climat, sûreté, économie - SRU, mai 2010).
La communauté européenne est l'une des régions du monde les plus engagées (depuis mai 1998 avec le Livre Blanc sur les sources d'énergie renouvelables) pour un développement ambitieux de la part des énergies renouvelables (1 - Commission Européenne Énergie pour l'avenir -   Les sources d'énergie renouvelables - Livre blanc établissant une stratégie et un plan d'action communautaires - 1998).

Enfin, l'ouverture des marchés de l'énergie électrique [http://www.techniques-ingenieur.fr/base-documentaire/energies-th4/reseaux-electriques-et-applications-ti302/le-secteur-electrique-du-monopole-a-la-concurrence-d4007/], (5 - REVOL (H.) -   Le marché européen de l'énergie. Enjeux et conséquences de l'ouverture.  -  Colloque tenu à Paris le 20 juin 2001, Rapport d'information du Sénat no 305 - 2002) dans les pays industrialisés, ainsi que les aides au développement de nouvelles filières jugées favorables (éolien, photovoltaïque...) contribue à une forte décentralisation de la production de l'électricité.

L'énergie électrique doit son succès à sa grande souplesse d'utilisation ainsi qu'à sa «propreté» sur son lieu de consommation. Le taux de croissance moyen de la production d'électricité est supérieur à celui de la consommation d'énergie primaire, ce qui montre que sa pénétration progresse toujours. Mais sa production, aujourd'hui encore très largement satisfaite par des ressources primaires non renouvelables (à plus de 80%), contribue fortement aux pollutions en GES (plus du quart), ainsi qu'en radioactivité supplémentaire (de l'extraction minière aux déchets de fission, en passant par les étapes de traitement). Il existe cependant un large spectre de solutions de transformation en électricité des ressources renouvelables (cf. [http://www.techniques-ingenieur.fr/base-documentaire/energies-th4/reseaux-electriques-et-applications-ti302/production-d-energie-electrique-par-sources-renouvelables-d4005/], [http://www.techniques-ingenieur.fr/base-documentaire/energies-th4/reseaux-electriques-et-applications-ti302/sources-renouvelables-d-electricite-d4006/]), certaines parfaitement matures, d'autres encore en développement et dont les taux de croissance sont très élevés et prometteurs. Citons le cas de la production éolienne qui représentait, en 2008, 210 TWh, et dont le taux de croissance annuel a été en moyenne de 30% de 1998 à 2008. En supposant, de façon arbitraire, un taux de croissance de 20% pendant dix ans, puis de 10% sur les dix années suivantes, on arriverait à 3.400 TWh en 2028, ce qui est donc tout à fait significatif (en 2008, la production mondiale d'électricité était d'environ 20.000 TWh dont 3.200 TWh d'origine hydraulique). Si les investissements pour la production d'électricité renouvelable se poursuivent avec autant d'intensité, le taux global sera très élevé en 2050.

L'électricité est un vecteur exceptionnel de l'énergie mais elle doit être produite plus proprement. Ce n'est qu'alors qu'elle pourra être l'une des formes d'énergie les plus performantes. Mais pour cela, elle doit offrir le meilleur bilan en partant de la ressource primaire. Ainsi, les besoins en chaleur basse température doivent préférentiellement être satisfaits par le rayonnement solaire. Produire de l'eau chaude via un générateur photovoltaïque semble dans ce contexte une aberration économique et environnementale.

Les ressources renouvelables pourront également contribuer à la production des indispensables carburants liquides dont les transports sont les plus dépendants. Leur avantage majeur réside dans leur grande densité d'énergie – plus de 10 kWh/kg pour les hydrocarbures liquides et 34 kWh/kg pour l'hydrogène hors réservoir – alors que les meilleurs accumulateurs d'énergie électrique ne dépassent pas 200 Wh/kg. Ils permettent également d'obtenir aisément des temps de recharge très faibles. C'est pourquoi, il est difficile d'envisager de nous en passer, même si les performances de véhicules terrestres « tout électriques » embarquant directement l'énergie électrique deviennent chaque jour plus crédibles au moins dans les applications urbaines et périurbaines. Pour les longues distances, les carburants embarqués serviront très probablement à produire, à bord des véhicules, de l'électricité qui sera ensuite utilisée pour la propulsion. Les grands bateaux et les locomotives ferroviaires non raccordées à une caténaire fonctionnent déjà ainsi et les automobiles (cas des hybrides) ont déjà commencé plus timidement cette mutation.

Enfin, il semble difficile de parler d'avenir et de développement durable sans évoquer l'hydrogène, possible carburant du futur. À condition d'être produit proprement, il offre l'avantage d'une combustion qui ne rejette que de l'eau et peut être transformé assez efficacement, notamment dans les piles à combustible.

L'énergie électrique va donc continuer à progresser en tant que vecteur à faible impact environnemental et d'une très grande contrôlabilité mais à condition d'être produite plus proprement.

L'objectif principal de ce dossier est de donner un panorama étendu des ressources, des besoins énergétiques de l'humanité, de l'énorme potentiel des sources renouvelables, ainsi que de la place croissante de l'électricité dans cet espace.

1.2 Unités et définitions 

Nous utilisons principalement deux types d'unité d'énergie:

· le kilowattheure (kWh), le térawattheure (TWh);

· la tonne équivalent pétrole (tep).

Un tableau récapitulatif des nombreuses unités utilisées dans ce domaine, ainsi que leurs équivalences thermiques est donné ci-après.
	1 Wh = 3.600 J

1 kWh = 103 Wh

1 TWh = 109 kWh = 1012 Wh

1 EJ = 1018 J

	1 tep XXXX 11.600 kWh (tonne équivalent pétrole)

	1 baril (159 L ou 140 kg) XXXX 1.700 kWh

	1 BTU (British Thermal Unit) XXXX 252 cal XXXX 1 050 J

	1 quad BTU: 1015 BTU ≈ 290 × 109 kWh ≈ 25 Mtep


Équivalences énergétiques 

On trouve parfois d'autres équivalences qui prennent en compte les rendements énergétiques de conversion, mais elles contribuent souvent à créer des confusions et il convient de s'en méfier.

On parle d'énergie primaire lorsqu'il s'agit d'une énergie issue d'une ressource naturelle ou brute (combustible fossile, matière fissile, rayonnement solaire), et d'énergie finale lorsqu'il s'agit d'une forme commercialisée, par exemple, l'électricité livrée à l'abonné, l'essence à la pompe...

Des définitions officielles existent, notamment au niveau de l'Agence Internationale de l'Énergie (10 - Agence Internationale de l'Énergie - Energy Statistics Manual - 2004), mais il convient de conserver un esprit très critique car derrière les coefficients simplifiés de conversion, qui permettent d'établir des équivalences en tonnes équivalent pétrole de différentes formes d'énergie, se cachent d'importantes dispersions sur les modes de transformation des ressources primaires en énergie finale.

Exemple Pour transformer du pétrole brut, situé dans un gisement en essence, utilisable dans une automobile, il faut dépenser de 10% à plus de 50% de sa propre valeur énergétique (11 - CHAVANNE (X.) -  Le rendement énergétique de la production pétrolière  -  Rapports de l'ASPO (Association pour l'étude des pics de production de pétrole et de gaz naturel), annexe 10 – 2006 - http://www.aspofrance.viabloga.com/texts/documents), écart variant principalement avec la qualité de la ressource (les sables bitumeux étant les plus énergivores) et les difficultés d'extraction. Le seul raffinage du fioul consomme environ 10% de sa valeur énergétique (8% pour l'essence).

Pour le fioul, le facteur de conversion de l'agence internationale de l'énergie est d'ailleurs 1,35, ce qui signifie que 1 kWh de fioul raffiné coûterait en moyenne 1,35 kWh d'énergie primaire. Quant à l'électricité, actuellement produite majoritairement avec des moyens thermodynamiques au rendement médiocre, le facteur de conversion est d'environ 3,3 au niveau mondial.

On retiendra surtout que la comptabilité en énergie primaire est plutôt représentative de la consommation de ressources actuellement surtout non renouvelables (lorsque la part des renouvelables sera significative, il sera nécessaire de faire la distinction), et que celle en énergie finale correspond aux usages et donc aux besoins. C'est ainsi que la part de l'énergie nucléaire est supérieure dans les bilans en énergie primaire par rapport à ceux en énergie finale, car l'électricité produite l'est avec un rendement d'environ 33%.

Exemple En France en 2008, la part de l'énergie nucléaire représentait 41,3% en énergie primaire et entre 18 et 20% en énergie finale selon que l'on considère que l'électricité exportée est totalement ou non d'origine nucléaire. Au niveau mondial, ces proportions deviennent respectivement 5,8% et 2,3% sachant que la part d'électricité d'origine nucléaire est de 13,5%. Ainsi, dans une centrale thermique classique dont le rendement thermomécanique (turbine à vapeur) est d'environ 33% et le rendement du système de conversion et transport électrique (alternateur, transformateur) est élevé (selon la densité du réseau: autour de 90%), on peut dire que pour 1 kWh électrique, souvent noté 1 kWhe, il faut environ 3 kWh primaires ou thermiques, parfois notés kWhp ou kWhth et environ, si l'on tient compte de l'équivalence précédente, 0,28 × 10–3 tep ou encore, à titre indicatif, environ 0,3 litre de fuel.
Pour quantifier la quantité d'énergie des combustibles, on utilise généralement le PCI (pouvoir calorifique inférieur) qui ne considère pas la chaleur latente contenue dans la vapeur d'eau issue de la combustion; on parle ainsi parfois de rendement PCI. Le PCS (pouvoir calorifique supérieur) prend en compte cette quantité d'énergie, ce qui, dans certains cas comme celui des chaudières à condensation, conduit à un rendement PCI supérieur à 100%.

Quelques valeurs énergétiques de PCI sont données dans le prochain tableau.

Les différentes données fournies sont essentiellement extraites de l'Agence Internationale de l'Énergie de la Direction Générale de l'Énergie et du Climat (DGEC Ministère du développement durable) et du Conseil Mondial de l'Énergie (World Energy Council). La présentation des chiffres peut être très différente selon ce que l'on veut montrer (23 - KAPLISCH (R.) -   Le défi de l'énergie au XXIe siècle.  -  Conférence donnée au CERN, Résumé, commentaire et analyse par RENAUD (Y.), 9 fév. 1999 - http://resosol.org/conferences/RK/defi21.html): parfois effectuée en énergie primaire, parfois en énergie finale, on met alors en évidence, respectivement, l'impact sur l'environnement et les besoins. Ces derniers sont d'ailleurs plus ou moins bien exprimés puisque l'efficacité énergétique permet souvent une grande marge d'amélioration. En considérant les deux, on fait apparaître l'inefficacité de certains modes de production et le gaspillage correspondant. Enfin, la biomasse, tout particulièrement le bois, échappe encore souvent aux circuits commerciaux et se trouve partiellement exclue de la comptabilité.

	Hydrogène
	Gaz naturel
	GPL
	Charbon
	Fuel
	Essence
	Bois
	Uranium naturel (fission)

	34 kWh/kg
	17 kWh/kg ou 11 à 12 kWh/m3 
	19,7 kWh/kg
	7 à 9 kWh/kg
	11,6 kWh/kg
	12 kWh/kg
	2 à 4 kWh/kg
	116.000 kWh/kg


Valeur énergétique de combustibles (PCI sauf pour l'uranium)
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Figure 1 - Bilan français 2008 de la consommation d'énergie primaire à la production d'énergie finale [12] 

La figure 1 (12 -  Chiffres clés de l'énergie en France - Rapport annuel (2009) http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr) montre le bilan énergétique officiel de la France pour l'année 2008. Notons qu'en 2009, l'amplification des effets de la crise économique a conduit à une forte baisse de la consommation d'énergie primaire qui a chuté de 6% (259 Mtep).
2. Ressources énergétiques de la planète

2.1 Sources d'énergies renouvelables 

On parle de ressources renouvelables (19 - CHABOT (B.) - Énergies renouvelables - Encyclopaedia Universalis - 1997) lorsque la nature les met à notre disposition de façon continue (en moyenne) aux échelles de temps de nos civilisations. Sur la Terre, l'essentiel des ressources renouvelables provient du soleil sur lequel se produisent des réactions de fusion nucléaire de l'hydrogène.

Notre étoile rayonne dans l'espace une quantité colossale d'énergie dont la Terre intercepte une infime partie. L'énergie reçue fluctue au rythme des journées et des saisons et même, dans une moindre mesure, des années. Pour s'affranchir de ces variations, nous considérons généralement l'énergie reçue annuellement.

Comme le montre la figure 2, la Terre capte annuellement 1.600 × 1015 kWh du Soleil dont 30% sont directement réémis, des couches de la haute atmosphère, vers l'espace:

· un quart de cette quantité est converti dans l'atmosphère (cycles hydrologiques, vents, houle);

· 45% sont captés et réémis dans l'infrarouge;

· une infime partie (1015 kWh) est utilisée dans la photosynthèse.
Pour référence, la consommation d'énergie primaire commerciale de l'humanité manipulée annuellement vaut un peu plus de 150 × 1012 kWh.
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Figure 2 - Ressources renouvelables annuelles sur la Terre (pour comparaison, la consommation d'énergie primaire commerciale de l'humanité, aux environs de 2010, vaut [image: image3.png]


)
Le noyau en fusion laisse s'échapper, à travers la croûte terrestre environ 300 × 1012 kWh, soit environ le double de cette valeur.

Quand à l'interaction Terre-Lune-Soleil, elle conduit à la dissipation, en partie à travers les mouvements de marée, de 25 × 1012 kWh.

Comparées à nos besoins (développés dans le paragraphe 3), ces ressources sont donc largement suffisantes. En effet, le cumul des ressources renouvelables reçues annuellement dans la fine couche de la biosphère est environ 8.000 fois supérieur à l'ensemble de la consommation primaire. Autrement dit, nous recevons de la nature en une heure, l'équivalent de notre consommation annuelle. Plusieurs déserts de cette planète situés entre les tropiques reçoivent individuellement un rayonnement solaire annuel plus de 10 fois supérieur à nos consommations. Enfin, la totalité des réserves fossiles et fissiles (sur la base des réacteurs actuels) non renouvelables ne représente qu'une faible fraction de ce que la terre reçoit en un an du soleil. Reste à savoir exploiter économiquement et proprement ces ressources renouvelables. Le rayonnement solaire, de loin le plus abondant, est fluctuant à cause des alternances jour-nuit, des passages nuageux et des saisons, effet d'autant plus important que l'on s'approche des pôles. Malgré les apparences, la quantité annuelle d'énergie solaire reçue varie assez peu entre les zones habitées les mieux desservies et les autres [800 à 2.300 kWh/m2/an)]. En moyenne, la puissance reçue au sol est comprise entre 90 (au voisinage des pôles) et 260 W/m2 (zones tropicales) avec des pointes à 1.000 W/m2.

En ce qui concerne les sous-produits de l'énergie solaire que sont la force de l'eau, celle du vent, l'énergie issue de la combustion de la biomasse, etc., ils sont plus ou moins accessibles et exploitables selon les sites. Ils ont néanmoins constitué les premières ressources énergétiques des êtres humains et l'on sait combien la maîtrise du feu, puis celle de la force animale ont contribué à leur développement. L'énergie des marées, ainsi que la chaleur des profondeurs de la terre ont également été mises à profit dans une histoire plus récente.

Ainsi, avant la découverte des combustibles fossiles et de l'énergie nucléaire, l'humanité a d'abord exploité des ressources renouvelables (tableau 1).

L'inconvénient majeur de la plupart de ces sources d'énergie est lié à leur intermittence. La plus flagrante: le Soleil n'est en particulier pas disponible la nuit. Il en résulte un besoin de stockage parfaitement possible sur le plan technique, mais qui accroît les coûts globaux.

Les diverses ressources renouvelables peuvent être directement transformées en chaleur et c'est souvent sous cette forme qu'elles sont les plus rentables. La production d'eau chaude par des capteurs thermiques est aujourd'hui une solution parfaitement éprouvée. En outre, elle intègre sans difficulté majeure un stockage grâce aux classiques «ballons», réservoirs thermiquement isolés. Le chauffage complet de l'habitat, voire sa climatisation, grâce au soleil, a fait l'objet depuis très longtemps de travaux et de réalisations; il peut notamment comprendre un stockage de longue durée (saisonnier) pour le lissage annuel de la production.

La biomasse présente cet énorme avantage d'être une énergie solaire stockée grâce à la photosynthèse. Le carbone qu'elle dégage lors de sa combustion s'inscrit, si les ressources sont bien gérées, dans le cycle naturel de l'écosystème terrestre et on peut considérer qu'il y a moindre perturbation de l'environnement. La biomasse met à notre disposition 60 × 1012 kWh aisément exploitables dans un cycle de renouvellement pour usages énergétiques, sur un ensemble de 800 × 1012 kWh renouvelables annuellement. Notons qu'une partie significative de la biomasse est utilisée comme énergie alimentaire pour nourrir les animaux et les humains. Les 6,5 milliards d'êtres humains vivant en 2010 consomment annuellement, pour leur nutrition, très approximativement 7 × 1012 kWh à comparer aux 150 × 1012 kWh (12 Gtep) d'énergie primaire consommés dans leurs diverses activités domestiques ou industrielles.

Quant à la production d'électricité à partir des énergies renouvelables, elle se pratique depuis plus de 130 ans grâce à la force hydraulique, qui permet d'ailleurs souvent un stockage aisé dans des bassins. Elle se développe également à partir de toutes les autres ressources renouvelables et il est possible que le vent ou le soleil permette prochainement (sans doute avant 2050) de dépasser le niveau de contribution de l'hydroélectricité. Alors, une plus forte introduction du stockage d'énergie et de l'intelligence dans sa gestion sera nécessaire pour accepter ces formes intermittentes de production. Aujourd'hui, le concept de réseau intelligent (Smart Grid) se met en place progressivement et permettra d'atteindre des taux de pénétration sans précédent de sources de production fluctuante comme l'éolien ou le photovoltaïque.
	Ressources annuelles
	Solaire
	Biomasse
	Cycles hydrologiques
	Géothermie
	Marées

	Estimation globale (kWh)
	700 × 1015 
	4,5 × 1015 
	360 × 1015 
	300 × 1012 
	25 × 1012 

	Part exploitable (kWh)
	qq 10 × 1012 
	60 × 1012 
	hydraulique
	éolien
	houle
	haute température
	barrages et hydroliennes

	
	
	
	20 × 1012 
	50 × 1012 
	90 × 109 
	40 × 109 
	1,5 × 1012 


Estimation (valeurs annuelles) des ressources d'énergies renouvelables et de leur part exploitable
2.2 Sources d'énergies non renouvelables 

Nota: le lecteur se reportera également à la bibliographie (25 - LAHERRÈRE (J.) - Vers un déclin de la production pétrolière - Colloque Énergie et développement durable, 11 oct. 2000) et aux sites Internet du Commissariat à l'énergie atomique CEA, de l'Institut français du pétrole IFP, du Los Alamos National Laboratory LAN, de la France nucléaire et du Conseil mondial de l'énergie.

On appelle ressources énergétiques non renouvelables, celles que l'on épuise sans qu'elles ne se reconstituent. Ce sont les ressources fossiles et le minerai d'uranium.

Les combustibles fossiles (pétrole, charbon, gaz naturel...) sont principalement des résidus de la végétation luxuriante du carbonifère, en somme de l'énergie solaire fossilisée. Il y a aussi, en beaucoup plus grande quantité, les pétroles non conventionnels, comme les sables bitumineux, dont l'exploitation peut être rentable quand le cours du baril de pétrole est suffisamment élevé mais qui coûtent très cher à l'environnement. Une autre ressource découverte plus récemment se trouve dans le fond des océans; il s'agit des hydrates de méthane. Comme le pétrole, c'est un sous-produit de matières organiques transformées par des bactéries. Les hydrates se forment sous pression élevée et/ou à basse température, essentiellement dans les océans à plus de 500 m de fond et dans le pergélisol. Ils contiennent 97% de méthane et, en cas d'exploitation massive, pourraient dangereusement contribuer à accroître l'effet de serre, le méthane étant beaucoup plus «efficace» que le CO2.

Le tableau 2 résume les ressources estimées ainsi que leur durée d'exploitation au rythme actuel de consommation ou encore leur durée hypothétique si chacune devait à elle seule satisfaire l'ensemble de nos besoins actuels en énergie primaire.

Dans le cas de l'uranium, les calculs sont effectués sur la base des ressources raisonnablement assurées ajoutées aux ressources supplémentaires récupérables à moins de 130 $/kg d'uranium naturel, soit 5,5 millions de tonnes (limite haute) et d'une fission classique exploitant l'isotope 235. Il s'avère que, dans ces conditions, les ressources pour produire de l'énergie nucléaire sont très faibles et n'ont pas vocation à occuper une place dominante dans le mix énergétique mondial. En effet, un doublement instantané de la production nucléaire ferait passer de 2,3 à 4,6% la contribution de cette filière à la production d'énergie finale et ramènerait à 40 ans le rapport ressources sur production. Le changement technologique considérable qui consisterait à passer aux réacteurs à neutrons rapides (génération 4) qui exploitent l'isotope 238 de l'uranium, accroîtrait l'énergie primaire disponible d'un facteur 200, mais il ne s'agit pas d'une évolution banale comme le laisse penser l'appellation «génération 4» car cette technologie est loin d'être mature, sûre et économiquement viable. Quant à la fusion nucléaire, qui fait actuellement l'objet d'une expérience à grande échelle avec le projet ITER, il s'agit encore aujourd'hui d'une solution de très long terme qui, si elle arrive à maturité, ne permettra pas de résoudre les problèmes que nous allons rencontrer durant le XXIe siècle.

En 1970, le pétrole contribuait à hauteur de 45% de l'énergie primaire consommée alors que cette proportion est tombée à 33% en 2008. Néanmoins, en valeur absolue, notre consommation a augmenté de près de 50% en 40 ans. Bien que régulièrement, de nouveaux gisements soient découverts, depuis les années 1990, nous consommons plus que nous ne découvrons. Ainsi, l'épuisement de cette précieuse ressource, dont les usages ne sont pas qu'énergétiques (synthèse de matières organiques...) se fera au cours du XXIe siècle.

Quand au gaz naturel, particulièrement rentable actuellement, sa consommation croît très rapidement (entre 3 et 4% par an), ce qui conduira à un épuisement dans la même période.

Seuls le charbon et le lignite nous offrent des perspectives un peu plus lointaines. Mais ce sont de gros émetteurs de CO2. En outre, on sera sans doute tenté de les convertir en pétrole de synthèse pour satisfaire nos besoins en carburants liquides et cette conversion s'effectue avec un rendement de l'ordre de 50% ce qui accroîtrait alors la vitesse de déplétion.

En fait, les énergies non renouvelables offrent le plus faible coût de production et tant que leurs réels coûts environnementaux ne seront pas comptabilisés, elles gêneront le développement des ressources alternatives renouvelables.

Vu qu'elles sont par définition non renouvelables, leur valeur économique devrait pourtant être quasi infinie...

Entre 2007 et 2010, les coûts des énergies fossiles ont conduit à des prix compris entre 100 (charbon) et 500 voire 700 $/tep dans le cas du pétrole, selon les fluctuations de cours (100 $/baril correspond à 680 $/tep). Sachant que la combustion d'une tep rejette entre 2,3 et 10 tonnes CO2 selon qu'il s'agit de gaz naturel ou de lignite, une taxation à hauteur de 100 $/tonne (valeur envisagée, mais sans doute difficilement acceptable...) conduirait à un surcoût allant respectivement de 200 à 1.000 $/tep, ce qui représenterait une très sévère augmentation du prix des combustibles fossiles surtout pour les plus carbonés (charbon, lignites).
	Énergies fossiles
	Pétrole
	Charbon et lignites
	Gaz naturel
	Pétroles non conventionnels
	Hydrates de méthane
	Uranium 235

	Réserves exploitables (kWh)
	1,8 × 1015 
	5,2 × 1015 
	1,8 × 1015 
	?
	?
	570 × 1012 

	Ressources estimées (kWh)
	5 × 1015 
	36 × 1015 
	3,2 × 1015 
	6 × 1015 
	100 à 200 × 1015 
	?

	Rapport réserves exploitables sur consommation annuelle
	42 ans
	160 ans
	65 ans
	–
	–
	80 ans

	Rapport ramené à la totalité de la consommation annuelle primaire
	13 ans
	38 ans
	13 ans
	–
	–
	4,7 ans


Estimation des réserves et ressources non renouvelables et des durées d'exploitation sur la base de la consommation actuelle ou rapporté à la totalité des besoins actuels (2007)

En parallèle, il est de plus en plus sérieusement envisagé de réduire les rejets de GES, notamment par capture puis stockage du CO2 (21 - Énergie Plus -  Comment capter et stocker le gaz carbonique -  Supplément no 284, p. 34-37, 15 avr. 2002) en sortie des usines fortement consommatrices, comme celles de production d'électricité. Le coût envisagé en 2010, pour ce piégeage, est de l'ordre de 50 e par tonne de CO2 (21 - Énergie Plus - Comment capter et stocker le gaz carbonique  -  Supplément no 284, p. 34-37, 15 avr. 2002) lorsque la technologie sera mature. Une usine électrique au charbon qui rejetterait 1 tonne de CO2 par MWhe verrait son coût de production passer de 30 à 80 E/MWh, ce qui représenterait une augmentation très significative.
3. Consommation d'énergie primaire

Nota: le lecteur se reportera également à la bibliographie (13 - International Energy Agency -  Key World Energy Statistics - 2009).
3.1 Consommation mondiale et indicateurs 

Dans les premiers millénaires de son histoire, l'Homme n'a fait appel quasi exclusivement qu'à des sources renouvelables et sa population est restée inférieure à 500 millions d'habitants jusqu'à la Renaissance, comme le montre la figure 3. Compte tenu de sa relativement faible activité énergétique et de l'utilisation de sources renouvelables, il a, du point de vue énergétique, été peu perturbateur de son environnement. L'intensité de ses activités énergétiques est représentée sur la figure 4. On remarque son brusque accroissement, au début de l'ère industrielle (XIXe siècle), dû à la fois à la croissance rapide de sa population mais surtout à la forte augmentation de ses besoins énergétiques satisfaite par le charbon, première source fossile exploitée à grande échelle. Puis, en l'espace de 150 ans, nous avons multiplié par 20 notre consommation globale. Nous avons représenté, sur ce même graphique, une croissance imaginaire au-delà de 2010 vers une valeur correspondant à la consommation de 10 milliards d'humains. Avec le niveau actuel de consommation de chaque américain, cette situation hypothétique nous amènerait à manipuler un millième de l'énergie annuellement reçue du soleil.

Au début du XXIe siècle (en 2007), l'humanité transformait environ 12 Gtep ou 140 × 1012 kWh d'énergie primaire pour ses besoins, avec un taux de croissance moyen compris entre 2 et 3%/an durant les années précédentes. La crise économique déclenchée en 2008 a conduit à une croissance négative (– 2%) entre 2009 et 2008. La figure 5 montre les répartitions de la consommation par sources primaires d'une part et par secteurs de consommation (en énergie finale) d'autre part (13 - International Energy Agency - Key World Energy Statistics - 2009). On peut remarquer un rendement moyen global de transformation de l'énergie primaire en énergie finale de 69% (il est de 63% pour la France). Plus de 87% est d'origine non renouvelable. Par manque de données, nous n'avons pas comptabilisé l'énergie non commerciale, généralement de la biomasse peu ou pas renouvelée, dont le cumul annuel atteint peut-être 1 Gtep.

Ces répartitions globales cachent d'importantes disparités de niveaux de consommation selon les pays. Bien sûr, les contraintes climatiques jouent un rôle important dans les besoins, mais ce sont surtout le mode de vie et la richesse qui sont déterminants. Le tableau 3 montre les quantités d'énergie consommées par habitant et par jour en 2007, en moyenne mondiale et pour 3 nations.

On peut également établir une relation entre consommation d'énergie et revenus économiques grâce à l'indicateur Intensité énergétique. Il s'agit du rapport de la consommation d'énergie par unité monétaire de PIB (produit intérieur brut). Même si ce critère est critiquable, il donne un indice quantitatif de l'efficacité d'un pays du point de vue énergétique. Précisons que dans la phase de démarrage (développement) industriel, l'intensité énergétique est généralement plus élevée car elle correspond à une période d'investissement et de construction, coûteuse en énergie. L'intensité énergétique est d'environ 0,2 tep/1.000 $ en moyenne mondiale, elle vaut environ respectivement 0,1 et 0,18 tep/1.000 $ pour la France et les USA.

Le climat, les exigences de confort mais également les habitudes influent considérablement sur l'intensité énergétique. Mais l'énergie a un coût et les secteurs en recherche de rentabilité, comme l'industrie, ont très fortement amélioré leurs processus de fabrication. En France, entre 1970 et 1995, la sidérurgie a divisé par 3 son intensité énergétique. En revanche, le secteur résidentiel, où l'usager est moins sensibilisé à ce que lui coûte réellement l'énergie, n'a fait que de faibles progrès, principalement grâce à l'amélioration des normes énergétiques des bâtiments.
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Figure 3 - Croissance de la population mondiale 
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Figure 4 - Croissance de la consommation énergétique annuelle de l'humanité 
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Figure 5 - Consommations mondiales d'énergie primaire par sources et finale par secteurs en 2007 

	Consommation par habitant et par jour
	USA
	France
	Tunisie
	Monde

	Consommation mondiale primaire(%)
	20,7
	2,3
	0,07
	100

	kWh primaires
	264
	142
	26
	59

	kWh électriques industriels + domestiques
	40
	21
	2,9
	6,9


Quantités d'énergie consommées par habitant et par jour de différents pays en 2007

3.2 Situation française 

En 2008, la France (29 - Commissariat Général au Développement Durable - Chiffres clés de l'énergie -  Éditions - 2009) a consommé environ 3,2 × 1012 kWh (277 Mtep) primaires pour 175 Mtep d'énergie finale dont 15 Mtep d'usages non énergétiques. La répartition par secteurs des 160 Mtep d'énergie finale est donnée (figure 6). On remarque la représentation unique dans les statistiques de la Direction générale de l'énergie et du climat DGEC des secteurs résidentiel et tertiaire.

Les secteurs résidentiel, tertiaires (pour les besoins en chauffage) et des transports consomment une part importante de combustibles fossiles. En outre, leurs consommations ont été fortement croissantes durant ces dernières années et sont ainsi responsables, en France, de la majeure partie des émissions de CO2 et de leur croissance. De ce point de vue, la situation française est originale, puisque ce n'est pas la production d'électricité (principalement nucléaire et hydraulique) qui la pénalise. De ce point de vue l'effort doit donc être porté vers la baisse de consommation des véhicules et vers une amélioration des performances énergétiques des bâtiments, et en second recours vers d'autres modes de chauffage (pompes à chaleur, géothermie profonde, solaire...).

À titre indicatif des progrès effectués et en cours, les besoins de chauffage résidentiel en France étaient en moyenne de 365 kWh/m2 par an en 1973. Ils étaient tombés à une moyenne de 215 kWh/m2 par an) en 2005. En 2008, le chauffage représentait à lui seul les deux tiers de la consommation d'énergie des secteurs résidentiels et tertiaires. Pour accélérer cette diminution, la réglementation thermique 2012 impose aux logements neufs une dépense énergétique primaire inférieure à 50 kWh/m2 par an, eau chaude sanitaire incluse, cela principalement grâce à l'amélioration de l'isolation thermique.

La France est souvent accusée d'un retard important dans le domaine des énergies renouvelables; ce n'est pas le cas avec les ressources de la biomasse. En effet, son exploitation est déjà importante. Aujourd'hui, le bois fournit, pour le chauffage, près de 9 sur les 46 Mtep dépensés annuellement pour cet usage. Dans le domaine des carburants, les agrocarburants qui ont semblé constituer un temps une solution viable à la réduction de la consommation d'énergie primaire et des rejets de GES, montrent aujourd'hui un bilan plus mitigé. Avec les cultures énergétiques de première génération (blé, maïs, betteraves, colza...), qui permettent de produire de l'éthanol (incorporé dans l'essence) et du diester (associé au gasoil), les 30 millions d'hectares cultivés en France suffiraient à peine à satisfaire les besoins des transports (50 Mtep).
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Figure 6 - Répartition de la consommation d'énergie finale 2008 en France par secteur 
La réduction de consommation des transports et la production d'agrocarburants moins coûteux pour l'environnement (par exemple, ceux tirant profit de la biomasse ligno-cellulosique) constituent deux voies parmi d'autres pour s'affranchir progressivement du pétrole dans le domaine des transports. Mais la production d'agrocarburants ne doit pas se faire aux dépens des cultures vivrières.

3.3 Prévisions d'évolution 

L'art de la prévision est difficile, le passé nous l'a montré. Les paramètres sont en effet nombreux et il faut faire des hypothèses souvent hardies. La croissance énergétique dépend notamment de la croissance démographique, tout particulièrement dans les pays en voie de développement et des mesures politiques, notamment en matière environnementale, mais également des évolutions scientifiques et technologiques souvent imprévisibles. La crise économique, qui a débuté en 2008, ainsi que le développement des prises de conscience environnementale a conduit à établir des scénarios de moins en moins ambitieux en termes de croissance de la demande.

La figure 7 montre le scénario de référence établi par l'Agence internationale de l'énergie AIE dans le World Energy Outlook WEO de 2009. On remarque que l'on envisage déjà une réduction par rapport aux prévisions 2008 (WEO 2008). En 2030, la consommation d'énergie primaire atteindrait 17 Gtep pour 40 Gt CO2.
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Figure 7 - Scénarios de croissance de la consommation d'énergie primaire WEO 2009 et 2008 (doc. IEA) 
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Figure 8 - Prévision (années 1990) d'évolution des sources d'énergie par le pétrolier Shell 

Le scénario 450 (non présenté ici), établi par l'AIE pour stabiliser la teneur en GES à 450 ppm en 2100 (13 Gt CO2 par an), est fondé sur de fortes économies d'énergie, sur une forte proportion d'énergies renouvelables ainsi que la capture et le stockage du CO2. En 2030, il permettrait de faire chuter de 14 Gt les émissions de GES envisagées dans le scénario de référence.

D'autres scénarios sont encore plus ambitieux comme, en France, celui de l'association Négawatt (Scénario NégaWatt -  Pour un avenir énergétique sobre, efficace et renouvelable – 2006 - http://www.negawatt.org). Très crédible, mais sous condition d'un fort volontarisme, il propose pour 2050, une réduction d'un facteur 4,2 des émissions de GES par rapport à 2000 et une diminution de 60% de la consommation d'énergie primaire.

C'est dans les pays en voie de développement que la plus forte croissance de consommation est envisagée. En ce qui concerne la démographie, une variation de l'indice de fécondité moyen de 1,7 à 2,1 enfants par femme conduirait, en 2150, à 4 ou 40 milliards d'habitants. Actuellement, il est fort probable que la population atteigne environ 9 milliards d'individus en 2050. La question à laquelle il n'est pas possible de répondre concerne sa stabilisation, voire son déclin.

La figure 8 montre le scénario du pétrolier Shell établi dans les années 1990 et qui envisageait déjà une très forte part des énergies renouvelables (plus de 50%) à l'horizon 2060. On note une consommation en 2030 au voisinage de 250.000 TWh ou 22 Gtep très supérieure à celle du dernier scénario de l'IEA (moins de 17 Mtep).

4. Électricité énergie

4.1 Production d'électricité 

4.1.1 Moyens de production 

L'électricité a d'abord été majoritairement produite à partir de l'énergie hydraulique, puis les centrales thermiques ont progressivement dominé pour satisfaire des besoins rapidement croissants. Qu'elles fonctionnent à partir de combustibles fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel), de fission nucléaire ou encore de déchets de la biomasse ou des ordures ménagères, ces centrales utilisent une turbine à vapeur ou à combustion (sauf en faibles puissances : moteurs à combustion interne diesel), entraînant un alternateur. Ce mode de conversion thermomécanique possède un rendement allant de 30 à 60 % dans le meilleur des cas, avec les dernières générations de turbines à gaz à cycles combinés (combustion associée à un cycle vapeur). La part non convertie de l'énergie primaire est généralement rejetée en chaleur dans de l'eau de refroidissement (fleuves) ou dans l'air (tours de réfrigération). La centralisation de la production d'électricité s'est souvent effectuée dans un contexte d'investissements publics et a donné lieu à une formidable croissance de la puissance unitaire des unités de production. Les «tranches» de centrales thermiques ont ainsi atteint des puissances unitaires de l'ordre de 1.500 MW au début des années 1990. Tout cela a conduit à un énorme gâchis énergétique, la raison principale résidant dans la difficulté à transporter la chaleur, non convertie en électricité, sur de longues distances vers les lieux de consommation potentielle (chauffages industriels ou résidentiels), rendant ainsi impossible la rentabilisation de la cogénération. Mais également du point de vue sociologique, l'éloignement de la production des lieux de consommation a conduit à une forme de déresponsabilisation des consommateurs.

L'accroissement du coût de l'énergie, ainsi que les préoccupations environnementales ont conduit, depuis les années 1980, au développement de la cogénération (27 - MAYER (D.), NEIRAC (F.P.) - La production répartie d'électricité: techniques et perspectives dans le contexte européen  - GEVIQ'2002, Marseille, p. 48-54, juin 2002), c'est-à-dire de la production simultanée d'électricité et de chaleur, cette dernière étant en grande partie récupérée pour un usage thermique au lieu d'être rejetée. Ce sont surtout les «petites» unités qui se prêtent bien à ce type de production, car elles peuvent être installées vers les zones de besoin de chaleur, l'électricité se transportant beaucoup plus facilement que la chaleur. En dehors des usines d'incinération d'ordures, généralement, le modèle d'affaire associé à la cogénération conduit à produire de l'électricité lors des besoins de chaleur, ce qui crée une corrélation entre les températures ambiantes et cette production.

Quant aux énergies renouvelables, elles sont entrées, de façon significative, dans la production globale d'électricité grâce à la filière hydraulique. La figure 9 montre la prédominance de l'hydroélectricité parmi toutes les sources renouvelables: environ 16% en énergie produite et environ 21% en puissance installée au niveau mondial. Cette production s'effectue soit au «fil de l'eau», elle varie alors avec le débit du cours d'eau considéré, soit à partir de barrages. Dans ces derniers, on peut profiter de la possibilité d'accumuler de l'énergie et de la possibilité de mieux adapter la production au besoin des consommateurs. L'hydroélectricité contribue ainsi à la stabilisation du réseau. Les autres ressources renouvelables (géothermiques, éoliennes, photovoltaïques, biomasse...) représentent encore une très faible proportion de la production totale, mais leur taux de croissance très rapide, de l'ordre de 30 à 40% par an, va rapidement les propulser à des niveaux très significatifs.
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Figure 9 - Production mondiale d'électricité en 2007, répartition par sources primaires, en puissance installée et en énergie produite (d'après données IEA et EIA) 

La figure 9 permet également de remarquer que le nucléaire et le charbon, dont la part du coût du combustible dans la production d'électricité est la plus faible, fonctionnent essentiellement en base (avec des durées annuelles en équivalent pleine puissance respectivement égales à 7.300 et 6.200 heures, soit des facteurs de charge de 83 et 71%). Le pétrole et le gaz étant des combustibles coûteux sont plutôt utilisés en pointe (30 et 43%). Quant à l'hydraulique, à l'éolien et au photovoltaïque, leurs productivités annuelles sont directement liées aux conditions naturelles.

4.1.2 Évolution de la production d'électricité 

Au niveau mondial, la production d'électricité en réseau a cru ces dernières années à un rythme soutenu compris entre 2 et 4% par an. La part de l'électricité, en tant qu'énergie finale, est en croissance continue: 2,5% en 1940 et plus de 17% aujourd'hui. Mais, compte tenu des faibles rendements énergétiques des filières thermodynamiques et de leur importance actuelle, sa production consomme plus du tiers de la totalité de l'énergie primaire mondiale.

La figure 10 (15 - La production d'électricité d'origine renouvelable dans le monde -  Observ'ER - 2009) montre la production mondiale d'énergie électrique d'origine renouvelable, ainsi que les taux de croissance de l'ensemble des moyens de production sur la période 1998-2008. Sur les 20.170 TWh produits en 2008, 3.762 étaient d'origine renouvelable en progression de 4,4% par rapport à l'année précédente (contre 1,7% de progression toutes formes confondues). On remarque les forts taux de progression de la production éolienne et photovoltaïque qui leur permettra d'atteindre des taux de pénétration très significatifs aux horizons 2030 et 2050. Fin 2009, les puissances installées éolienne et photovoltaïque atteignaient respectivement 158 et 21 GW, correspondant à des capacités de production annuelles d'approximativement 340 et 20 TWh, avec des taux de croissance respectifs par rapport à l'année 2007 de 31 et 43%. En leur appliquant des taux de croissance annuels moyens respectivement de 20 et 30% pendant 10 ans, puis de 10 et 20% pendant les 10 années suivantes, on atteindrait à l'horizon 2029 des productivités annuelles de 3.400 et 1.000 TWh. Des scénarios tout à fait crédibles conduisent à envisager pour 2050 des niveaux de production éolien et solaire (photovoltaïque et thermodynamique) de 9.000 TWh chacun.
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Figure 10 - Production d'électricité mondiale d'origine renouvelable en 2008 et taux de croissance moyen 1998-2008 des différents moyens de production, d'après Observ'ER [15] 
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Figure 11 - Production d'électricité européenne d'origine renouvelable en 2008 et taux de croissance moyen 1998-2008 des différents moyens de production, d'après Observ'ER [15] 

La figure11 (15 - La production d'électricité d'origine renouvelable dans le monde - Observ'ER  -2009) montre la situation européenne en matière de taux de croissance des moyens de production électrique et de production d'origine renouvelable. Sur les 3.329 TWh produits dans l'Union Européenne en 2008, 23,4% étaient d'origine renouvelable (cette proportion était égale à 18,9% au niveau mondial et à 13,6% en France). En ce qui concerne les taux de croissance, on remarque, comme dans le reste du monde, des taux de croissance très élevés pour les productions solaire et éolienne.

Le taux négatif concernant les énergies marines, totalement anecdotiques, résulte de l'arrêt de prototypes, sachant que les usines marémotrices sont comptées dans la production hydraulique.

4.1.3 Coûts de production 

Le coût de production de l'énergie électrique fait intervenir de nombreux facteurs :

· le coût d'investissement Cinv, généralement quantifié en e/Wc (Wc = watt crête soit la capacité maximale de production de l'outil), les ordres de grandeurs s'échelonnent entre 0,6 e/Wc pour une centrale à une turbine à gaz à 6 e/Wc pour une petite installation photovoltaïque en toiture. Enfin, les taux d'intérêt et la durée de remboursement des éventuels emprunts contractés permettent de calculer le coût total d'investissement;

· normalement, le coût de démantèlement Cdem (également en e/Wc), rarement correctement évalué, notamment dans le cas du nucléaire où certaines estimations donnent des valeurs dépassant le coût d'investissement;

· les coûts de maintenance incluant une part annuelle liée à la puissance crête (en e/Wc par an) Cmain_Wc et une part proportionnelle à la production d'énergie (en e/kWh) Cmain_kWh;

· les coûts de combustible lorsque celui est payant (combustible fossiles ou fissiles) Ccomb en e/kWh tenant compte du rendement de production (notons d'ailleurs que le rendement se dégrade généralement lorsque la puissance est inférieure à la puissance nominale, ce qui accroît la consommation spécifique de combustible);

Exemples Dans le cas du pétrole consommé dans une centrale thermique fonctionnant en pointe avec un rendement de 35%, avec un coût arbitraire de 60 e/baril, le coût de l'énergie primaire, compte tenu de la valeur énergétique du baril (1.700 kWh) vaut 3,5 ce/kWPCI. Si le rendement vaut 35%, la part du coût du combustible dans le prix de revient de l'électricité vaut 10 ce/kWe.

Le cas du nucléaire est plus complexe car la phase d'enrichissement nécessaire de l'uranium naturel pour obtenir un combustible fissile ajoute un coût lui-même fortement sensible au prix de l'énergie. Toutefois, si l'on ne considère que le coût de l'uranium naturel livré sous forme de l'oxyde U3O8, on peut évaluer partiellement la part due au combustible. Actuellement, les contrats à terme d'achat de l'uranium naturel se négocient aux alentours de 58 $/livre. En considérant la valeur énergétique (chaleur) d'un kg d'uranium à 116.000 kWh et un dollar à 1,2 €, on obtient environ 0,1 ce/kWhPCI et 0,3 ce/kWhe, ce qui reste faible devant les coûts globaux de revient actuels. 

Notons que les études de coût de revient du rapport (24 - KOOMEY (J.) - Latest measured data on data center power use in the US 2002 -  NEMS conférence (National Energy Modeling System), 12 mars 2002) ont été fondées sur un cours de l'uranium à 20 $/livre, ce qui conduisait alors à une part de 15% du coût de combustible enrichi et 5% de l'uranium dans le coût total de production. Le prix spot de l'uranium a déjà atteint près de 140 $/livre en 2007 et pourrait bien remonter à de hauts niveaux dans les prochaines années, dans ces conditions, la part du combustible pourrait devenir nettement plus significative.

Dans le cas de l'éolien et du photovoltaïque, les coûts de combustible sont nuls, car l'énergie primaire est alors gratuite et renouvelée en permanence.

· la durée de vie ou la durée d'amortissement jouent également un rôle important. La part du coût de production associée à l'investissement et au démantèlement est directement inversement proportionnelle à la durée de vie. Les durées de vie typiques vont de 20 ans (éolien) à 60 ans (nucléaire).

Dernière remarque au sujet des coûts, il ne faut pas confondre tarifs de rachat subventionnés, tels qu'ils se pratiquent aujourd'hui dans les secteurs éolien et photovoltaïque, et coûts de production. Les tarifs de rachat sont toujours supérieurs aux coûts de production afin de générer un développement rapide de filières prometteuses et d'accélérer les courbes d'apprentissage économique. Parfois par exemple, lorsque les conditions météorologiques sont très favorables, les temps de retour sur investissement sont très rapides et bien inférieurs à la durée de vie des installations.

4.1.4  Situation française 

La France a fait le choix, dans les années 1970, de développer largement la filière électronucléaire. La figure 12 montre la forte progression de la production nucléaire durant les années 1980 à 2000. Les centrales thermiques classiques utilisent du charbon, du gaz et, dans une moindre mesure, du fuel.

En 2009, la production française d'électricité (chiffres provisoires RTE) s'est élevée à 519 TWh (en baisse de 5,5% par rapport à 2008) pour une consommation intérieure nette de 452,8 TWh (figure 12), la différence se trouvant dans les pertes de transport, de distribution (33,6 TWh) et de pompage (6,7 TWh) et dans les exportations (25,7 TWh) vers nos voisins européens. Précisons d'ailleurs que l'industrie d'élaboration du combustible nucléaire consommait, en 2009, 24 TWh comptabilisés dans la consommation globale de l'industrie française. Durant les années passées, la croissance moyenne de la consommation intérieure française était d'environ + 2% par an et était le fait des usages domestiques et tertiaires. En 2009, pour la première fois, la consommation intérieure a diminué de 1,8%, l'origine étant la forte chute de la consommation des secteurs de la production industrielle en lien avec la crise économique.
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Figure 12 - Évolution de la production française d'électricité de 1970 à 2008 (doc. DGEC) 
4.2 Rejets de CO2 de la production d'électricité 

Parmi les polluants associés à la production d'électricité, les gaz à effet de serre GES sont aujourd'hui, dans le contexte du réchauffement climatique global, l'objet de l'attention majeure, c'est pourquoi nous focalisons sur cet impact particulier. Il ne faut toutefois pas perdre de vue qu'il y a bien d'autres impacts environnementaux, comme les substances radioactives, les oxydes d'azotes, la consommation d'eau (plusieurs litres évaporés par kWhe), l'épuisement des matières premières non recyclées, etc. L'amélioration des procédés industriels a déjà conduit à des réductions de ces impacts, mais il reste encore du chemin à parcourir pour que l'électricité devienne une filière énergétique, sinon propre, au moins peu impactante sur l'environnement.

La combustion d'un kilogramme de carbone pur conduit à la production de 3,66 kg de CO2. Ainsi, en fonction de la teneur en carbone et de la valeur énergétique calorifique du combustible, les rejets varient. Le tableau 4 indique les pouvoirs calorifiques inférieurs et supérieurs de quelques combustibles fossiles et les rejets de CO2 associés à la production de chaleur selon que l'on considère le PCI ou le PCS. Pour déterminer les émissions associées à l'énergie finale, il convient de prendre en compte le rendement du système de conversion.

Si de l'anthracite est brûlé dans une turbine à vapeur avec un rendement de 38% (sur la base du PCI), les rejets sont de 0,34/0,38 soit 0,9 kg CO2/kWe. S'il s'agit de gaz naturel (méthane) exploité dans une centrale à cycle combiné avec un rendement de 58%, leur valeur est de 0,2/0,58 soit 0,34 kg CO2/kWe.

La figure 13 montre l'influence du combustible et du type de cycle de conversion (combustion, vapeur, combiné) et donc du rendement.

Mais pour déterminer convenablement les rejets de GES, il est nécessaire de considérer le cycle de vie complet du système. À l'heure actuelle, la phase d'extraction des combustibles est peu ou pas prise en compte.

Exemple l'extraction des combustibles fossiles est souvent associée à des dégagements parasites de méthane dont on soupçonne qu'ils ne sont pas négligeables.
La construction et le démantèlement des installations sont consommateurs d'énergie et sont donc également associés à des émissions de GES. Dans le cas d'installations de production ne consommant aucun combustible émetteur de GES, c'est essentiellement la phase de fabrication (incluant l'extraction des matières premières et les process industriels) qui est responsable des émissions. On peut faire le même raisonnement du point de vue énergétique pour évaluer le temps de remboursement de la dette de fabrication d'une éolienne ou d'une installation photovoltaïque. Ce temps de remboursement dépend bien entendu de la technologie et surtout des conditions météorologiques.

Pour donner des ordres de grandeurs, le temps de retour sur investissement énergétique d'une éolienne située dans une zone correctement ventée est inférieur à un an (de 3 mois en offshore à 6 mois à terre) (16 - NALUKOWE (B.) et al -   Life cycle assessment of a wind turbine  -  Technical report, mai 2006). Quant à une installation photovoltaïque avec des modules au silicium polycristallin (technologie la plus courante), il est compris entre 5 et 10 ans selon le niveau d'irradiation (sud ou nord de l'Europe) (17 - KORONEOS (C.), STYLOS (N.), MOUSSIOPOULOS (N.) -   Life cycle assessment of multicrystalline silicon photovoltaïc systems  -  LCA, vol. 11, p. 129-136 - 2006). Les technologies couches minces permettent d'envisager des temps de retour de l'ordre de l'année.

	Combustible
	Pouvoir calorifique inférieur PCI (ou supérieur PCS)
	Émission de CO2 par rapport à PCI (PCS) (kgCO2/kWh)

	Charbon (anthracite)
	8,1 kWh/kg (+ 3,3 %)
	0,34 (0,33)

	Fuel domestique
	118 kWh/kg (+ 5 %)
	0,28 (0,27)

	Gaz naturel
	10,4 kWh/m3 (+ 10 %)
	0,2 (0,18)

	Propane
	12,9 kWh/kg (+ 8,5 %)
	0,24 (0,22)


Pouvoirs calorifiques inférieur et supérieur et rejets de CO2 associés
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Figure 13 - Rejets de CO2 en kg/kWe en fonction du type de combustible fossile, du type de turbine (vapeur, combustion, cycles combinés) et du rendement (source IFP) 
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Figure 14 - Émissions de CO2 sur cycle de vie pour quelques filières de production d'électricité dans des conditions particulières, d'après UCL [18] 
Différentes études ont été menées pour effectuer des comparaisons des émissions de GES par kWh électrique sur cycle de vie des différents moyens de production, mais la variété des conditions (technologies, situation climatique) est importante, notamment en ce qui concerne les nouveaux moyens de production. L'électricité nucléaire, l'éolien et le solaire thermodynamique à concentration arrivent généralement en tête avec les niveaux d'émission les plus bas avec moins de 50 grammes de CO2/kWhe. À l'opposé, le charbon (le lignite étant le pire) et l'hydroélectricité dans des zones tropicales inondées donnent les plus mauvaises performances avec plus de 1 kg CO2/kWhe. 

Nous présentons à la figure 14 les résultats d'une étude parmi d'autres (18 - VOORSPOOLS (K.R.), BROUWERS (E.A.), D'HAESELEER (W.D.) - Émissions indirectes des gaz à effet de serre des centrales «à émission zéro» - Université Catholique de Louvain - 2009). Les faibles performances de la filière photovoltaïque sont largement liées à la zone géographique considérée (Belgique)

4.3 Bilan comparatif 

Le tableau 5 fournit un bilan de données, notamment économique, concernant les divers dispositifs de production d'électricité connectés au réseau. Seule la production à partir du fuel a été ignorée car, en dehors des pays gros producteurs de pétrole, elle est en déclin. Nous précisons également quelques définitions et énonçons des remarques pour que le lecteur conserve l'esprit critique indispensable à cette analyse comparative.

Taux de croissance: il s'agit du taux de croissance des puissances installées dans de nouvelles unités de production, moyenné sur des périodes précisées. Pour une capacité de production mondiale (toutes filières confondues) d'environ 4.220 GW en 2007, le taux de croissance annuel est d'environ de 3% depuis le début des années 2000.

Facteur de charge monde: rapport de l'énergie produite annuellement au niveau mondial par la productivité annuelle maximale fictive (puissance crête installée multipliée par le nombre d'heures annuel, soit 8.760), c'est donc le taux moyen de fonctionnement à la puissance maximale. Pour l'hydraulique, voir ci-après, dans les remarques, les différences de facteur de charge selon le type de centrale.

Facteur de charge possible: compte tenu des périodes de maintenance nécessaires ou de la disponibilité des ressources dans le cas des énergies renouvelables.

Durée de vie: il s'agit de la durée de vie de l'usine moyennant une maintenance spécifique, parfois des remplacements importants de matériels (par exemple, des échangeurs de chaleur). Les barrages et autres grands ouvrages, à condition qu'ils soient bien entretenus, ont des durées de vie supérieures à 100 ans.

Puissances unitaires générateurs: il s'agit des ordres de grandeur des puissances des générateurs capables d'être groupés dans une même usine pour atteindre des puissances supérieures. Par exemple, les modules photovoltaïques atteignent des puissances de quelques centaines de watts mais peuvent permettre de réaliser des systèmes de production de plusieurs mégawatts, en associant un nombre suffisant de modules.

Coût du combustible et/ou de maintenance: le coût de combustible est calculé, compte tenu des cours des combustibles et du rendement de conversion. Celui de la maintenance (autres coûts de fonctionnement compris) est moyenné à partir de diverses données. 

Lorsque le chiffre donné ne tient compte que du combustible, il comprend un indice cb et s'il ne s'agit que des coûts d'exploitation et de maintenance, il est indicé mt. Ces derniers sont ramenés aux kWh produits bien qu'une part du coût d'exploitation et de maintenance dépende également de la puissance de l'installation. Bien que les chiffres soient très variables selon les sources, nous avons essayé de leur donner une objectivité maximale. Le coût du combustible nucléaire est dû très largement à celui du traitement de l'uranium naturel (ce dernier ne représente que 5 à 10% du prix du combustible final), ce qui lui confère une faible sensibilité aux fluctuations de cours, mais cela ne durera peut-être pas si les cours de l'uranium s'envolent.

Coût de production: nous n'avons volontairement pas donné les coûts de production car ils dépendent de trop de paramètres. En ce qui concerne les usines brûlant des combustibles, la durée de fonctionnement cumulée joue un rôle très important, or la durée effective de fonctionnement à pleine puissance résulte de choix conjoncturels comme les cours des combustibles (actuellement, les moyens de production au fioul sont utilisés en dernier recours car le fioul est le combustible le plus cher). Dans le cas des moyens de production exploitant des ressources gratuites, les conditions météorologiques locales jouent le rôle le plus important. 

Entre un site venté durant l'équivalent à pleine puissance de 2.000 heures et un autre à 4.000 heures, il y a un rapport deux de coût de production. Enfin, les taux d'intérêt et des coûts de maintenance variables en fonction du contexte local (coût de la main-d'œuvre notamment) constituent des données très fluctuantes qui rendent difficile la simplification.

Pour les filières nouvelles, ces coûts de production sont généralement en rapide diminution comme le montre la figure 15.
	Source énergie
	Gaz naturel
	Charbon
	Nucléaire
	Hydraulique
	Petites centrales hydroélec. (PCH)
	Solaire Thermodynamique
	Photovoltaïque en 2009
	Éolien en 2009
	Houle
	Marée, courants marins
	Géothermique

	P totale installée monde 2007
	1 090 GW
	1 320 GW
	372 GW
	889 GW
	70 GW
	400 MW
	21 GW
	158 GW
	Prototypes qq MW
	500 MW
	9 GW

	Taux croissance annuel (prévu ou observé)
	7 % (1998 à 2008)
	3 % (1998 à 2008)
	1,1 % (1998 à 2008)
	2,2 % (1998 à 2008)
	5,5 % (2001 à 2009)
	qq GW planifiés
	30 % (1998 à 2008) (44 % 2009/ 2008)
	29 % (1998 à 2008) (31 % 2009/ 2008)
	?
	?
	3 %

	Facteur de charge monde (possible)
	0,43
	0,71
	0,83
	0,41
	0,47
	
	?
	0,22
	–
	
	0,68

	
	(0,9)
	(0,9)
	(0,9)
	(0,2 à 0,9)
	(0,3 à 0,9)
	(0,1 à 0,2)
	(0,1 à 0,2)
	(0,2 à 0,35)
	(0,1 à 0,3)
	0,25 (Rance)
	

	Durée de vie (an)
	20
	20
	40 à 60
	30 à 50
	20 à 50
	20
	20 à 30
	20
	?
	20 à 50
	20 à 50 ans

	Puissances unitaires générateurs
	1 à 500 MW
	100 à 1 000 MW
	500 à 1 500 MW
	10 à 1 000 MW
	1 kW à 10 MW
	5 à 50 MW
	qq 100 W à qq MW
	700 kW à 6 MW
	100 kW à 10 MW
	qq 100 kW à qq 10 MW
	1 à 100 MW

	Coût investissement (e/W)
	0,5 à 0,6 (cycle combiné)
	1,1 (pulvérisé ou lit fluidisé)
	1,7 à 2
	2 à 4 selon puissance et site
	0,6 à 4 selon puissance et site
	2,5
	6 à 3,5 selon puissance (toit ou usine) et zone géographique
	1 à 2 (offshore)
	?
	2,2 (usines marée- motrices)
	1,7 à 2,2 selon forage

	Coût combustible ou/et maintenance (ce/kWh)
	6cb + 0,2mt 
	3cb + 0,3mt 
	1cb + 1mt 
	0,7mt 
	?
	?
	0,5 à 2mt 
	0,1 à 0,2mt 
	?
	?
	?

	Évolution coût
	→
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selon prix gaz et CO2)
	→
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selon prix charbon et CO2)
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selon coût déchets et déconstruction)
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Récapitulatif des puissances installées, des évolutions, des coûts d'investissement, de fonctionnement et de production (données de 2007 à 2009)
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Figure 15 - Évolution du coût de l'énergie électrique avec les nouveaux moyens de production, dans l'union européenne (doc. AIE) 

Remarques Dans les centrales fonctionnant à partir de combustibles fossiles, le coût de combustible représente la majeure partie du coût de revient de l'énergie, alors que dans les autres types d'usines (nucléaires ou à partir de ressources « gratuites »), c'est le coût d'investissement qui est déterminant.

Les centrales au gaz moderne mettent en œuvre des turbines à cycles combinés offrant des rendements énergétiques allant de 50 à plus de 60 %. Avec le charbon, combustible beaucoup moins onéreux, on conserve encore souvent des turbines classiques dont les rendements sont de l'ordre de 35 %. Mais on voit se développer de nouvelles filières permettant l'amélioration de la combustion du charbon, il s'en suit une augmentation des rendements et une réduction des rejets. Ces techniques sont notamment la combustion de charbon pulvérisé ou en lit fluidisé souvent associée à une production de vapeur supercritique (rendement de plus de 40 %) et la gazéification qui permet d'utiliser des turbines à gaz à cycles combinés, mais bien sûr, elles sont plus coûteuses en investissement, tout particulièrement la dernière. Les coûts présentés dans le tableau comparatif correspondent à la filière supercritique maintenant très utilisée. Notons également les premières expériences de capture de CO2 dans les fumées, qui affecte les rendements avec une chute allant de 5 à 10 points.

Le coût de production intègre rarement les coûts annexes comme ceux liés aux perturbations de l'environnement. Par exemple, si le coût de la tonne de carbone rejetée était facturé 100 e (valeur envisagée), le coût du kWh augmenterait de 1,8 ce pour le gaz et de 5,8 ce pour le charbon. Cela représenterait une énorme perte de compétitivité (14 - Scénario NégaWatt - Pour un avenir énergétique sobre, efficace et renouvelable - 2006. http://www.negawatt.org). Notons enfin que les coûts de production à partir des ressources fossiles sont très sensibles aux fluctuations des cours des combustibles qui en représentent la part dominante, ce qui n'est pas le cas avec les autres systèmes (nucléaires et renouvelables).

Le facteur de charge peut être élevé dans les centrales thermiques fonctionnant avec des combustibles fossiles, mais il est souvent faible car, le coût du combustible étant élevé, elles sont plutôt exploitées pour répondre aux besoins en périodes de forte demande. Cela dépend cependant de la structure de chaque système de production.

Pour l'électricité photovoltaïque, nous n'avons comptabilisé que les systèmes couplés au réseau.

Dans la colonne «Hydraulique» se cachent trois familles, classées selon l'énergie stockée : les usines au «fil de l'eau», celles dites «éclusées» et les usines de «lacs» (10 - Agence Internationale de l'Énergie - Energy Statistics Manual - 2004). Les premières donnent une production correspondant au débit du cours d'eau sur lequel elles sont placées (la quantité d'eau retenue correspond à un maximum de 2 heures à pleine puissance). Les secondes ont une réserve de 2 à 400 heures et celles de lac plus de 400 heures.

En ce qui concerne l'énergie éolienne, nous n'avons pas considéré les petits aérogénérateurs (moins de 500 kW) dont le marché encore très faible offre une compétitivité généralement faible, du même ordre de grandeur que celles des systèmes photovoltaïques mais actuellement sans accompagnement tarifaire.

Pour indication, en Europe, le prix de vente de l'électricité sur le marché haute tension est compris entre 2 et 10 ce/kWh en base et entre 4 et 20 ce en pointe.

5. Conclusion

Nous pouvons constater que les ressources d'origine renouvelable sont largement suffisantes pour satisfaire nos besoins, notamment en énergie électrique, et que les solutions sont très nombreuses avec beaucoup de niches à exploiter. La compétitivité des filières nouvelles s'améliore au fur et à mesure de l'expérience acquise et de l'augmentation de la production cumulée et il est raisonnable de penser que plus aucune subvention ne sera nécessaire à l'horizon 2020. De plus en plus de scénarios envisagent une production d'électricité 100% renouvelable, comme celui proposé en Allemagne pour 2050 par le SRU (conseil consultatif sur l'environnement) (8 - FAULSTICH (M.) et al - 100 % erneuerbare Stromversorgung bis 2050: klimaverträglich, sicher, bezahlbar (100 % d'électricité renouvelable d'ici 2050: respect du climat, sûreté, économie) - SRU, mai 2010) puis par l'Office fédéral de l'Environnement en juillet 2010 (9 - KLAUS (T.) et al - Energieziel 2050: 100% strom aus erneuerbaren quellen (Énergie objectif 2050: 100 % d'électricité provenant de sources renouvelables) - Rapport, 238 p., juil. 2010).
Il est à retenir que le respect de l'environnement et notre sécurité d'approvisionnement résident dans la diversité, dans la complémentarité des différentes ressources ainsi que dans la décentralisation des moyens de production. Hormis le cas des pays qui n'ont pas encore investi dans les réseaux électriques, il reste très intéressant d'être interconnecté pour mieux mutualiser des ressources souvent fluctuantes. Mais des systèmes de stockage d'énergie devront être déployés ainsi que plus d'intelligence dans la gestion d'énergie afin d‘assurer la stabilité de ces réseaux et notre sécurité dans un contexte de plus en plus complexe (marché ouvert, sources aléatoires...). Des moyens de stockage existent déjà de façon centralisée avec les centrales hydrauliques de pompage/turbinage et avec les grands barrages, mais ils ne sont pas suffisants et font déjà l'objet de nouveaux investissements. Alors plusieurs questions se posent : où disposer ces accumulateurs? Au niveau de la production, du transport ou du consommateur ? Et quels modèles d'affaire permettront de rentabiliser ces dispositifs qui vieillissent en cyclage (lors des charges et décharges). De nombreuses expériences sont en cours avec de nouvelles solutions technologiques comme:

· le stockage par air comprimé adiabatique (avec récupération de chaleur à la compression et réchauffage de l'air à la détente);

· ou encore par des moyens électrochimiques comme les grandes batteries sodium soufre (plusieurs MWh).

La production d'électricité thermodynamique solaire à concentration constitue également une voie particulièrement intéressante car elle offre la facilité de stocker la chaleur en amont de la production d'électricité.

Notons enfin que la complémentarité des moyens de production fluctuants (solaire, éolien, houle...) permet de réduire considérablement les moyens de stockage et qu'il est indispensable d'avoir une vision globale pour bien dimensionner le système. Les hybridations de ressources nouvelles et traditionnelles sont souvent intéressantes sur le plan économique et elles contribuent à faciliter les transitions vers les solutions alternatives. Elles sont d'ailleurs déjà fréquemment utilisées:

· gaz et déchets dans les usines d'incinération;

· gaz et soleil dans les centrales thermodynamiques à concentration...

Enfin la cogénération électricité – chaleur – froid est particulièrement avantageuse du point de vue du bilan global, mais elle doit être pensée dès la conception.

L'électricité a réellement la capacité de devenir un vecteur d'énergie plus respectueux de l'environnement à condition d'exploiter les ressources renouvelables massivement disponibles mais en choisissant les technologies les plus efficaces sur cycle de vie et en exploitant des matériaux disponibles et recyclables. Dans ces conditions, ses usages pourront alors considérablement se développer comme ceux des transports terrestres.
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